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EN FLAGRANT 
Â propos de lois parfaites... 

Lei Uniem ouvriirM amcricainei ont lotté f«riTM(m«nt 
c«ntr» la mit* «n application du projet d* loi Taft-Hartiay. 
Leur» «ffort» n'ont pu convaincre le» politicien» de la légiti-
mité et du bien-fondé des objections ouvrières. La loi n'est en 
force qu# depuis deux an» environ et déjà un "Comité du Tra-
vail" (Labor Committee) formé par le Sénat américain recon-
naît. dans un rapport public, que la loi Taft-HarHey "a encou-
ragé i la violence, à l'espionnage, aux règlements de grève par 
injonction» et à d'autres méthodes^ (du genre) pour combattre 
le» Unions ouvrières". ("Labor", 3 'mai 1952). 

La législation ouvrière des Etats-Uni» n'est pas parfaite, 
ïa se voit. Et le gouvernement américain y apportera certaine-
ment des améliorations notables ayant de crier au peuple que 
les lois ouvrières du pay» »ont au "top" de la perfection. 

Dans la province de Québec, certains politiciens se font 
un plaisir de répéter que notre législation ouvrière est plus 
parfaite que toute autre. Elle ne doit donc pas encourager la 
lutte contre les syndicat» par ds tel» procédés. Et, vu l'impar-
tialité du gouvernement provincial et le »ens social manifeste 
ds 99.9% des employeurs, il serait presque injurieux de deman-
der la formation d'un comité qui étudierait la situation actuelle 
dans le monde ouvrier... 

Pourtant, il y a eu quelques petites violences dan» certaines 
grèves. L'espionnage a dû parfois aider certains employeurs à 
se débarrasser du syndicat; comment expliquer autrement les 
congédiements antisyndicaux dont parle si souvent "Lè Tra-
vail" ? Certain» employeurs ont recours, de temps à autre aux 
injonctions le» moins "épeurantes" (environ $400,000 lors de 
la grève de l 'amiante; quelques milles piastres dans la grève du 
meuble; de "toutes petites" injonctions dans le cas de Wabasso 
et Associated Textiles de Louiseville, etc.). 

Il arrive aussi que, en pleine période de grève, un ministre 
"s'oublie un instant" et se prononce contre une forme de sécu-
rité syndicale réclamée par les ouvriers; ça prouve simplement 
•on impartialité... totale. 

Les chefs des syndicats se font parfois accuser d'être com-
munistes. Le» aumdnier» ne font que le» endurer, paraît-il... 

Mais tout ça est négligeable. — Comme disait si souvent 
mon ancien professeur : "Ne nous excitons point I" — Ce qui 
voulait dire tout simplement, je le comprend» aujourd'hui, 
qu'il n'y avait pa» lieu de s'en faire parce que nous étions sur 
la chemin de la perfection. 

Soyon» donc pondérés. "Ne nous excitons point !" — Nous 
sommes »ur te chemin de la perfection... légale. 

L i PICAN 

La Commission des Relations ouvrières certifie un Comité de M q u e — Elle 
endosse et ratifie l'activité antisyndicale d'un employeur — Le rèflement nu-

méro 3 est une larce — On a menti aux ouvriers. 
S'il restait des naïfs pour croire à l 'efficacité du règlement no 3 contra 

les comités ^e boutique, voici de quoi les détourner une fois pour toutes. La 
Commission des relations ouvrières vient en ef fet de certifier l 'un des comités 
de boutique les plus typiques, organisé par un patron antisyndical pour se dé-
barrasser d'un syndicat authentique. 

Aucune excuse, aucune circoitstance atténuante. La Commission pose »u 
grand jour son action honteuse sans même dissimuler qu'elle accrédite ce syn-
dicat de paille contre un organisme aff i l ié à la C.T.C.C. On lira plus bas ie texte 
de cette décision. 

Voilà l 'aboutissement d'une pro-
messe solennelle formulée publi-
quement par M. Duplessis. Le rè-
glement no 3, dénoncé dès son 
adoptian par la C.T.C.Ç., s 'avère ce 
qu'il est : lé camouflage d'une pro-
messe trahie, d'un engagement que 
le gouvernement ne respecte pas. 
En dépit de ce règlement, la Com-
mission peut certifier tous les co-
mités de boutique, jusqu'aux plus 

D é c i s i o n I t»mbre 1950 en faveur du SYNDI-
ATTBKir... • TRAVAILLEURS EM 
ATTENDU la requête en recon-: CHAUSSURES DE ST-JEROMK 

naissance syndicale soumise par (C.T.C.C ) comme «cent «Ann^:. 
•'ASSOCIATION DES OUVRIERS i eur d / ' ' 3 , les ' â î a r i é » à T é î 
EN CHAUSSURES DE ST-JERO-i ception des " n i V e i ' l t ' e î [ Z 
ME INC en vue d'être certifiée tremaîtresses ainsi que les emp'o-
agent négociateur de : "tous les | yés de moins de 16 ans" h l'emploi 
salariés exception faite cependant de l'intimée- et 

2o D'émit tre un certificat d . 
. ' î f * " " ' . d e » employas de bureau" i reconnaissance syndicale en fa-

evidents; elle n'attend meme pas i 1 emploi de l'mtinrwe; i veur d e : L'ASSOCIATION DES 
pour le faire que 
soient passées. 

les élections CONSIDERANT 1. certificat de OUVRIERS EN CHAUSSURES DE 
reconnaissance syndicale émi» le ST-JEROME INC. comme agent né-

I ' h i s t o i r e ^^ septembre 1950 en faveur du gociateur de : "tous le» salariés ex-
T c V r rp „ : SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ception faite cependant des contra 

CHAUSSURES DE ST-JERO-^ maîtres, des contrema t f e s s L des 
Chau^ures de St-Jerome a e e ; m e (C.T.C.C.) comme agent négo-; employé» d . bureau et des per-

h ' 'activité antisyndicaiej da t eu r d e : "tous les salariés à I sonne» automatiquement exclues 
S e n t m ' TOraultVou^^^^^ contremaîtres et î par l'article 2, paragraphe A, sous-
Sfffh^^» t ^ f contremaîtresses ainsi que les em- paragraphes 1, 2, 3 de la loi" à 
methodes de chantage et d inti- p ioyi , de bureau et iV» employé, ; l'emploi de : LA DIVA SHOE LI 
midaUon ont ete mises en oeuvre de moins de 14 ans"; ^ MITED, aux fins d . négociation 
pour desintegrer ce syndicat L'em-i CONSIDERANT le résultat de collecti've, 7 . out c o n f ô f m i ^ n " 
ployeur a meme réussi à faire , l 'enquête effectuée, conformément ' aux dispositions de la Loi dès r " 
contremander par les ouvriers un j j r , , t i c l e 7 d . la loi, dans les li- lations ouvrières de la prÔwnca 
arbitrage dont la demande avait ; vre» et archive, de l'association de Québec. été faite. 

Et c'est après cette lutte que la 
Commission donne au syndicat le 
coup de pied de l 'âne en certifiant, 
contre toute promesse et toute 
bonne foi, ce qu'elle connaît com-
me un comité de boutique... 

Voici le texte de la décision. 

requérante; COPIE CERTIFIEE de la décl-
CONSIDERANT qu'il découla du »ion prise par la Commission de 

rapport d'enquête effectuée en i Relations ouvrières de la provinc» 
cette affaire que le SYNDICAT de Québec, à sa séance régulière 
DES TRAVAILLEURS EN CHAUS- i tenue à QUEBEC, le 6 mai 1952. 
SURES DE ST-JEROME (C.T.C.C.) ; Le Secrétaire 
ne jouit plus du caractère repré- i La preuve e»t faite : MM. Duples-
sentatif requis i la loi; | li» et Barrette »e sont moqués des 

CONSIDERANT les dispositions ! ouvriers; II» nous ont menti en 
des articles 6, 7 et 41 de la Lei affirmant que le Règlement no 3 
des Relations ouvrières; était dirigé contre les comité» de 

POUR CES MOTIFS, la Commis-| boutique .Bn fait, la Commiseion 
»ion DECIDE: | s'en »ert contre un »yndicat au-

la D'annuler, è toutes fin» que thentique et pour protéger une or-
I de droit, le certificat de recon- gani»ation dominée par l'empi»-
I naiteence »yndica(e émis le 27 sep- ! yeur. 

La police proviflciale à Louiseville 

. . . et c«rtains prétendent qu' i l n'y. p a i dl« éri««i 
«mrisyndicale sh«x 1«« «ntpioyeurs! 

Un« tTMtain* d'agAiitt d* Potfce provinciale «on» arri-

; v M cei jours-ci à LowÏMvttl*, commany«s par M . Hilaîrta 

I Beauregard. Cela présageait- ma{ dl«veh>ppemants de c«H«i 

; grèva, pour qui •« rappeHo la consulta ém e«s agents i Asbas-

Nm, mais H sombk qua jusqu'ici {»at-e« i'approoha éea «i{«NC-

tions ?) (a célébra poHee M soit assax bien conduite. 

• L«s gr«vre^es ont obtenu qu«, pour chaque oontremaSlrs 
q«M entrerait faire l'inspection de t'usine, deux grévistes s e -

l'aient admis en mdm'e temps. On rapporte que les dammagea 
t ' V 1 t » • ï \ .i - t; ;»t. î * ' . - ' .t " . ' r (.r--? 

«•netatés sont minimes et que ('H«tm« pouij^att être r«<mi«tt . m 
mar4>li« («s 1 4 k«wr«4. 



L I T R A V A I L Monhlot, 1€ m d 

REVUE <'e PRESSE 
Autorité, liberté et... magistrature 

Nos lecteurs savent qu'un discours du secrétaire' général de la 
C.T.C.C. à Sherbrooke, le 4 mai, a' l'ait son petit tour de presse dans 
la province et provoqué de vils remous d ' inquiétude dans les "hautes" 
splières de la politique et de ia magistrature. A Montréal, le len-
demain ou le surlendemain, le Solliciteur général de la province, 
par lant au Cpngrès des Marchands détaillants, se portait à la défense 
d 'une magistrature qui n 'avait pas été attaquée en bloc. Une journée 
ou deux après, à Québec, le juge en chef de ha Cour supérieure fus-
tigeait, sur le ton d'indignation quf convient, ceux qui osent formuler 
«les critiques à l 'endroit de l 'autorité judiciaire. 

A peu près en même temps (le jeudi 8 mai), M. Jean Marchand 
adressait aux journaux une mise au point — que seul "Le Devoir" 
publiait en bonne place — et où il déclarait en substance : 

"Il est vrai que j'ai fait certaines critiques à l 'endroit de la ma-
flistrature; mais ces critiques étaient nuancées et ne visaient que 
quelques exceptions. Elles ne s 'adressaient pas à la magistrature 
comme corps. Car je suis convaincu, tout comme la C.T.C.C. d'ailleurs, 
que la grande majori té des juges sont intègres et administrent la 
justice suivant -U loi et leur bonne conscience. 

"J 'ai ciénoncé l ' intrusion de la politique à certains échelons de 
l 'appareil judiciaire et la survivance de préjugés de classe chez quel-
ques personnes exerçant des fonctions de juge... Je crois bien qu'il 
y eut confusion entre les critiques précises que j'ai formulées à l'en-
droit de certains magistrats et la critique générale que j'ai fai te des 
«tructures juridiques de notre société qui méconnaissent les réalités 
inodernes." 

Dans ''L'Evènemenf^Journal" 
Voilà des précisions importantes dont tout commentateur hon-

nête se devait de tenir compte. Sans se soucier le moins du monde 
de cette mise au point, "L'Evénement-Journal" du 10 mai faisait allu-
sion, on termes à la fois emphatiques et cautreleux, au "souffle hai-
T)eux de la révolution". Sous le ti tre "Respect à l 'autorité", le quo-
tidien québécois du matin publiait ce petit chef-d'oeuvre d'insinua-
tion. fondé sur l ' ignorance ou le mépris des faits, et que nous citons 
en partie : 

"D'une récente mercuriale du juge en chef, l 'honorable Albert 
Sévigny, où il réprouve des torts malheureusement trop communs, 
ton appel au respect de l 'autorité judiciaire est d'actualité notoire. 
(Admirons en passant la clarté toute française de cette phrase.) Le 
pouvoir judiciaire est le rempart des libertés individuelles et collec-
tives. En certajns cas, son autorité excède celle des pouvoirs exécu-
tif et législatif. Si le gouvernement outrepasse son droit pour entra-
ver celui d'un administré, c'est devant les tr ibunaux civils que ce 
dernier a recours pour obtenir justice. Un bon peuple le sait bieji-
Avec son intelligence naturelle, il comprend assez bien son Intérêt 
pour respecter la magistrature. Il n'en est pas toujours ainsi de cer-
tains agitateurs qui se permettent trop souvent des actes publics de 
mépris qui les exposent à l 'emprisonnement. Mais ce châtiment mé-
rité ne répare pas le mal causé par un exemple pernicieux." 

"V'oilà ! C'est tout simple, n'est-ce pas ? Sans prendre la peine 
de se renseigner sm- ce qu'un homme a vraiment dit dans une décla-
rat ion publique, on l 'assimile-tout de go aux "agi ta teurs" dignes d 'un 
ehât iment mérité, l 'emprisonnement ! 

POUR LES GARS DE LOUISEVILLE-

Les syndiqués de Joliette ont organisé un camion de vivres qu'ils ont fait parvenir à leurs confrères d» 
Louiseville. On voit ici le véhicule, dont la charge était évaluée à plus de mille dollars, au moment do 
départ pour le centre de grève. Fait à souligner : cette contribution n'a pas été prélevée sur les caisses 
syndicales mais directement sollicitée auprès de chaque syndiqué. L'arrivée du camion i Louiseville a 
été marquée d'un véritable triomphe. Qui mettra en marche le prochain camion ? 

Me HONORE PARENT 
et le SYNDICALISME 
Me Honoré Parent, président de la Chambre de Commerce de Montréal , a prononcé 

la semaine dernière un discours re tent issant . Les journaux lui ont fa i t une large place e t 
j "Le Travail" aimerait , pour sa part, en discuter certains passages. 
] II nous est év idemment impossible de reproduire ici le tex te ent ier de ce discour», 
i Nous voulons toutefois en citer au long un paragraphe capital, celui qui nous concerna 
plus part icul ièrement , e t répondre de façon concise à quelques questions qui y sont posées. 

Il es t vrar, comme l 'a f f i rme Me Parent, que la Chambre de Commerce de Montréal 
' s ' e s t gardée jusqu'ici de tou te position b ê t e m e n t anti-ouvrière. Mais il ne faudra i t t ou t de 
même pas non plus que ses présidents (M. Leboeuf a déjà inauguré ce genre) accrédi tent 

i auprès du public, par des< phrases trop vagues, certaines "confusions redoutables pour t« 
: mouvement ouvrier. Voici donc le paragraphe en quest ion. 

/ / Le Canada" 
Plus sûrement informé, et peut-être aussi moins pré jugé que son 

«•onlrère de Québec, "Le Canada", de Montréal, en date du 12 mai, 
l i ra i t comme suit les conclusions de cet incident "politico-juridique" : 

"Les deux déclarations de M. Marchand sont, par malheur, abso-
Sument inattaquables. Que M. Rivard fasse semblant de n'avoir pas 
compris la première, disons pour lui faire plaisir que c'est de bonne 
politique. Mais il est très grave — et passablement significatif — 
que le solliciteur général se trouve — ou se pense — dans l'obliga-
tion de défend/e l 'administratton de la justice dans la province de 
Québec. Si tout se passait normalement, M. Rivard aurait pu t ra i ter 
un tout autre sujet , par exemple parler d 'Arsène Vermenouze, «on 
»oteur de prédilection, devant les marchands-détail lants." 

Une précision 
En effet . Jusqu'ici, il n'a été question que d 'autori té et... de nia-

gistrature. Mais que fait-on de la l iberté démocratique de cr i t iquer 
}es actes de ceux qui n 'exercent pas leurs fonctions publiques selon les 
exigences essentielles de la loi, de la justice et du bien commun? 
Sur les rapports si délicats de l 'autori té et de la l iberté dans la 
société, méditons pour f inir un extrait d 'une magnifique allocution 
du Ï .R.P. Georges-Henri Lévesque, doyen de la Facul té des Sciencc.s 
tociales de Lav«l au programme : "La revue des arts et des le t t res" 
de Radio-Canada, le lundi 5 mai : 

"... Le culte trop exclusif et quelquefois idolâtre qu'on a voué 
chez nous à l 'autorité risque d'affaiblir indûment notre sens de la 
liberté. L'ai/torité vient de Dieu, nous rappelle-t-on souvent. Bien sûr, 
• t nous en sommes convaincu le premier. Mais la l iberté aussi vient d s 
Dieu. Et elle vient même avant l 'autorité dans l 'ordre des valeurs 
humaines. Elle est un des traits essentiels qui font l 'homme à l 'image 
de Dieu. C'est la liberté qui le distingue parmi les êtres de la création, 
qui fonde sa responsabilité. C'est par sa liberté qu'il vaut, c'est elle 
qui en fait une pers ' .nne. L'autorité, elle, facteur social, si nécessaire 
qu'elle soit, ne vienl qu'après. Bien plus, elle n'existe que pour pro-
téger, défendre et harmoniser les libertés personnelles en les orien-
tant ver» le bien commun. On peut certes abuser de la liberté, mais 
«>n peut aussi abuser de l 'autorité. De même que l« licence est une 
dégradation de la liberté, ainsi — et l'écrin de noire histoire, même 
contemporaine, contient à ce suje t des perles ignorées — l'autorita-
risme est une corruption de l 'autorité." 

Dans notre bonne province, de quel côté trouve-t-on les plus 
ii- ands abus ? Nous laissons à nos lecteurs k soin de répondre par 
eux-mêmes et pour .eux-mêmes 

! "D'autre part , il est devenu plus i 
' important que jamais, étant donné ; 
la place même qu'elles se sont i 
taillée dans notre s t ructure éco- i 
nomique, que nos unions ouvrières ; 
prennent également pleine con- , 
science de leurs responsabilités, j 
Il suffit de comparer, par exemple, 
les revendications ouvrières d'il y 
a quinze ans avec celles d 'aujour-
d'hui pour se rendre compte com-
bien elles se sont progressivement 
accrues à la faveur de circonstan 
ces favorables. Nous permettra-t-
on de suggérer comme étant un 
fait d'observation courante qu'un 
certain nombre de ces exigences 
nouvelles ont fait part ie d 'une 
technique consistant à demander 
plus pour avoir moins et que les 
gains réalisés ont souvent dépassé 

• l 'at tente même de ceux qui les 
i postulaient ? En une période plus 
difficile, comme celle de l 'heure 
présente, le souci du bien commun 
devrait, il nous semble, comman-
der aux chefs syndicaux de ne pas 
montrer trop de mauvaise grâce 
à laisser simplement s 'effectuer les 
ra jus tements qu'ils savent, au fond,, 
raisonnables. Autrement , coincé 
entre l 'Etat et des revendications 
syndicales exagérées, le capital 
privé ne pourrait plus assumer sa 
fonction vitale de créateur du tra-
vail. Qu'y gagneraient vraiment les 
ouvriers ? Croient-ils vraiment 
trouver plus de liberté dans un ré-
gime étatisé ? Les expériences eu- | 
ropéennes ne prouvent-elles pas j 
exactement le contraire ?" j 

(Commerce-Montréal, le 12 mai ! 
1952.) i 

1. — Les revendications 
Me Pareiit souligne que nos re-

vendications se sont accrues .de-
puis 15 ans. A-t-il réf léchi avant 
de t racer ce chi f f re ? Il y a quinze 
ans, cela nous reporte à 1937, c'est- , 
à-dire à la dépression économique. | 
Les travail leurs du textile travail- : 
laient pour $5 et $10 par semaine. > 
Le chômage régnait encore. Les i 
familles ouvrières étaient souvent • 
sous-alimentées. Notre économie se | 
t ra înai t dans le marasme. 

Me Parent voudrait-il qu'en plei- , 
ne-prospér i té les syndicats se con- , 
t en ten t de réclamer pour les ou- [ 
vr iers le niveau de subsistance que , 
la crise leur imposait ? Il me seni- ' 
ble que ce n'est pas t rès sérieux. 
Me Parent lui-même ne se con-
tente certainement pas de son trai-

tement de 1937, probablement pas 
de son standard de vie d'il y a 
quinze ans. Pourquoi "voudrait-jl 
que les ouvriers s'en satisfassent, 
alors que la prospérité favorise 
tout le monde ? 

El si telle n'est pas sa pensée, 
à quoi rime cette phrase tendai> 
cieuse ; "Il suff i t de comparer, 
etc. ?" 

2. — La surenchère 
Les ouvriers, d 'après Me Parent , 

auraient "demandé plus pour avoir 
moins". Il nous accuse de suren-
chère. E t peut-être, au fait , plu-
sieurs syndicats en sont-ils "cou-
pables' ' . 

Mais pourquoi ? Me Parent* au-
rait dû nous poser la question. 

Nous lui aurions parlé des tri-
bunaux d 'arbi trage dont la plupart 
n'ont qu'un credo, qu'une foi, 
qu 'une méthode et qu'un système : 
couper la poire en deuîfr Vous êtes 
raisonnables et vous demandez dix 

cents ? Le tr ibunal vous donne 
I cinq. C'est une invitation directe 
ià la surenchère, à demander plus 
j pour avoir ce qui est juste et rai--
î sonnable. 

Quant aux gains qui auraient 
"dépassé not ie at tente", c'est une 

^ bonne farce ! Les statistiques dé-
' montrent que les salaires suivent à 
! peine, dans l 'ensemble la montée 
I du colît de la vie, que bien peu la 
i dépassent et qu 'une for te propor-
I tion reste en-deça. Homme de chif-
; f res . Me Parent sait cela. Il aurait 
i dii le dire. 

3. — Quels ra jus tements ? 
I Me Parent parle encore des "ra-
; jus tements qu'ils (les ouvriers) sa-
' vent, au fond, raisonnables". Mai» 
de quels ra jus tements s'agit-il ici 7 
Me Parent aurai t dû le dire. Veut-
il suggérer que l 'ëtat actuel d» 
notre économie just if ie des baisses 
de salaires ? Qu'il le dise alors 
ca r rément et nous en discuterons. 
Mais nous ne serons pas d'accord. 

Comment pourrions-nous l 'ê tre 
alors que nous négocions présen-
tement des salaires qui re ta rdent 
de quelque 10 ou 15 points sur 
l ' indice du coût de la vie et que 
cet indice n 'enregistre que des 
baisses qui se ch i f f rent à des frac-
tions de point. Les emoloyeurs par-
lent-ils de diminuer leurs marges 
de bénéfices ? L 'Etat parle-t-il de 
réduire les impôts ? Que Me Pa-
ren t réponde à ces questions e t 
nous verrons bien de quels "ra-
jus tements" il veut parler . . 

4. — Notre liberté 
Enfin, Me Paren t nous met en 

garde contre les régies d 'Etat qui 
menacent notre liberté. Nous vou-
lons bien qu'il en soit ainsi et ja-
mifis nous ne nous sommes fa i t 
les apôtres de régimes totalitaires. 
Mais pourquoi Me Paren t parle-t-il 
si l ibrement et si volontiers des 
dangers de l 'étatisme, qui sont en-
core problématiques au Canada, 
alors qu'il fa i t silence sur l 'étau 
de fe r des monopoles 1 Pourquoi 
crier au danger hypothétique et né-
gliger le mal dont nous souffrons ? 

Nous avons raison, il me semble, 
de poser à Me Parent ces questions 
et d 'a f f i rmer que son d'iscour» 
était t rop vague, qu'il était chargé 
de confusions redoutables dont les 
travail leurs seront les premier» i 
souffr i r . 

Gérard P E L L E ï l E P 
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l U Y E M E H T 9 mm 
Le juge Alfred Savard émet un bref 
de prohibiiion contre la Commission 

des relfl̂ ï̂ i"! 

/y 
L'honorable Antonio Barrette annonce la nomination 
d'un avocat pour défendre la Commission des rela-

j ^ y tions ouvrières attaquée i l légalement par M . Pollack 
1 M. Pollack, de Sorel Clothing and Mastepcraft Uniform, 

a obtenu du juge Alfred Savard un bref de prohibition contre 
la Commission des Relations ouvrières de Québec. Ce bref 
de prohibition a eu pour e f f e t d 'empêcher la Commission des 
Relations ouvrières de siéger, le 7 mai, dans l 'affaire du Syn-
dicat National du Vêtement qui avait demandé la reconnais-

Le chanoine Henri Pichette, aumônier général de la C.T.C.C., s 'adressant à un groupe sance syndicale pour représenter les ouvriers à la Sorel Clothing 
d'environ 
malade et 
présentement , 
bout !" 

M. le chanoine Pichette aux grévistes 

Vous laites votre devoir 
- CHEZ DUPUIS -

wnoinc Henri Pichette, aumônier général de la C.T.C.C., s 'adressant à un g 
1,200 employés de la Maison tJupuis, disait 'que la société est ex t rêmement and Mastercraf t Uniform, 
qu'elle a besoin d ' injections comme celles que vous (les grévistes) lui donne* | si l'on considère l'article 41 a) 

ent. V o u s faites votre devoir après y avoie bien réfléchi; faites-le jusqu'au ; de la Loi des ! ce bref est "ul t ra vires". L'art icle 
, . , , -Il i 41 a) de cette loi se lit comme suit : 

"Votre grève est une croix syndicale e t chrétienne, sachez l a p o r r e r vaiiiamnienr jus-, ^^^^^ 
n bref de "quo warranto '^ 

Haite de révolutionnaires, n'ayex pas honte. C est un titre de gloire "mandamus ", de certiori ', de 
• • • • • ' • ' • - • J ' "» . -" prohibition ou d ' injonct ion ne peut 

être émis contre la Commission, ni 
cont re aucun de ses membres, en 
raison d 'une décision, d 'une procé-
dure ou d'un acte quelconque rele-

Qu'au bout. Si on vous , . , 
d 'ê t re révolutionnaire chrétien dans une société qui a tant besoin d etre amelioree comme 
c 'es t le cas de la société actuelle. ' Et, un peu plus loin, l 'au/nônier général continue : Du-
puis Frères, maison du clergé et maison canadienne-française, est l 'endroit par excellence 
où on devrait trouver l 'application parfaite de la doctrine sociale de I Eglise. Mais tel n est 
pas le cas. La Maison Dupuis s 'est te l lement proclamée catholique que l'Eglise a aujourd hui 
le droit d'exiger d'elle qu'elle respecte la doctrine sociale. La charité vous defend de tra-
hir votre prochain ou de le lâcher. Ne cherche* pas les sympathies, tenex jusqu'au bout. 

L'enthousiasme ; On a vu des policiers fa i re escorte 
i à des camions; On en a compté 17 

Inuti le de di'i-e qu 'après cet ex- ^ ^^^ moment donné sur la rue St-
posé (que nous devons malheureu- ^ André, alors qu'il n'y avait que 12 
jsement écourter) , les ouvriers et : jeunes piqueteuse^. On pourrai t 

. .ouvrières de Dupuis ont redoublé ; appeler cela de la démocratie à re-
' d 'enthousiasme. , bours ou la création du désordre 

Ce sent iment s 'est encore accru 
lorsque, ces jour s derniers , un 

dans l 'o rdre ! 
A l ' in tér ieur du magasin, c'est 

sur la ligne de piquetage. 
Ces gestes posés par des prêt res 

c-ontrebalancejit fo r t heureusement 
la mauvaise impression créée par 
d 'au t res religieux et religieuses 
qui ont t raversé la ligne de pique-
lage pour aller f a i re leurs achats. 

(Air : "Frère Jacques") 
Dupuis F rè res (bis) 
Dormez-vous (bis) 
Sortez-donc vos piastres (bis) 
Payez-nous (bis) 

(Air : "Filez, filez 0 mon Navire") 
Coulez, coulez, O mon Navire, 
Raymond Dupuis va en Europe 
En piquetant , paisiblement, les 

car c 'est 
que les 

même les 
ménagères 

de presbytères se fon t fouil ler à 
qui mieux mieux par les costauds 
de la police. Car des malins ont 
dit que la Maison Dupuis se fai-
sait voler. 

Mora l excellent 
Notre enquête a enfin révélé 

que, quelle que soit la publicité 
souvent t ruquée de la Maison Du-
puis, quelles que soient les influen-
ces (même auprès de l 'assurance-
chômage) dont la Maison peut 
jouer, quelles que soient les an-
nonces radiophoniques pas tou-

nit aucune information, et ce pen- ] . ^̂ ^̂  yéridiques commanditées par 
dant deux heures. Un autre lourna- ig moral du côté ouvrier 
liste a le malheur de p rendre des ^^^ merveilleux. Une inf ime mino-
notes; on lui fait subir le menie ^ syndiqués ont quit té les 
t ra i tement . D'autres sont ar re tes ^ . / j . plusieurs em-
comme de vulgaires voleurs, sous ^^ et sont ve-
l 'accusation d avoir ri ! En un mou ^ / joindre, après quelques 
à l ' in tér ieur du magasin, on perd -' ^ 

tain Lavallée. et on nous assure 
que cel te force a été plus que 
doublée. 

Le chef de l 'agence Broderick, u n 
parfa i t Anglais, qui ne veut ni ne 
peut par ler le français, dirige son 
équipe. Tout ce qu 'on a pu lui t i rer 
de compréhensible jusqu'ici, c'est 
"get the hell out of h e r e and stay 
out". On ar rê te à l ' intér ieur n'im-

I porte qui, n ' importe quand et pour 
n ' importe quoi. S'il s 'agit d 'un pho-
tographe, on l 'empêche de photogra-
pTîier, on le séquestre, on l 'empê-
che de téléphoner, on ne lui four-

commandation du juge Pel let ier , 
préslclent de la Commission des 
Relations ouvrières, s'est fait un 
plaisir de recevoir les officiers du 
syndicat et leurs témoins. Voici 
les principales déclarations du mi-
nistre à cette occasion : "Je* con-
damne totalement l 'a t t i tude de M. 
Pollack, .le vais intervenir person-
nel lement contre les agissements 
de M. Pollack. Je vais fa i re fa i re 

vant de l 'exercice de leurs fonc- i une enquête à Sorel sur les con-
tions." 

Les officiers du syndicat et leurs 
témoins, qui avaient été convoqués 
par la Commission pour le 7 mai, 
ont décidé de rencontrer l 'honora-

ditions de travail à la Sorel Cloth-
ing and Mastercraf t Uniform. Je 
vais immédiatement amender le 
décret du vêtement pour obliger 
M. Pollack à payer des salaires 
convenables à Soa-el. ,1e j iomme im-

Notre photographe a reconnu, tra 
versant le puiquet de grève chez 

l i t téra lement la tête; la direction, 
parce qu'elle ne sait pas où elle 
va. les gérants , -b ienheureux parce 
qu'ils ne savent pas ce qu'ils font 
et les pauvres "scabs" sont nerveux 
parce que, pour la plupart , ils sont 
incompétents et savent qu'ils rem-
plissent un rôle bien sale et bien 
ingrat. 

Des chansons 

jours de travail, aux piqueteurs . 
Fatigués, ahuris, certains gérants 
qui, après leur journée faite, doi-
vent encore s 'escrimer à convain-
cre leurs employés respectifs de 
re tourner au travail, ont fini par 
qui t ter eux-mêmes le magasin. 

En un mot, comme le disait Phi-
: l i p p e - G i r a r d , après 10 jours de 
1 grève, au lieu que ce soit nos gré-
vistes qui re tournent au travail, 
ce sont des gérants et des "scabs" 

Sur le piquetage, tout est calme i qui sortent de chez Dupuis. Quant 
Dupuis Frères, M. J.-G. Lamohta- vingt-quatre heures par jour . Les j à René Rooque, organisateur en 
gne, directeur de l'A.P.I. Il allait, ^ peti tes fi l les chantent toute la 1 charge de la grève, pour lui tout 
dit-il, " fa i re ses emplet tes" . Même journée divers r e f ra ins comme : ' va bien, 
f i nos lecteurs ont quelque diffi- " 
culté à le reconnaî t re sur notre | 
photo (M. Lamontagne était pres-
lé) nous pouvons les assurer de 

l 'authentici té du document. . . 

ble Antonio Barret te pour lui fa i re j j„édia tement ui^avocat pour défen-
par t des procedures de M. Pol - | Commission des Relations 

î ouvrières at taquée i l légalement par 
Le ministre du Travail, sur la re- ' M. Pollack." ; . 

PROBLEM 
U Y R I E 

LA RELIGION, OPIUM DU PEUPLE ! 
Est-il vrai que la religion soit l 'opium du p e u p l e ? Est-il vrai que 

la religion soit un somnifère qui endort l 'ouvrier, qui le rend f lasque 
et mou dans la défense de ses intérêts privé» et pub l i c s? Est-il vrai 
que la religion tranquil ise ent ièrement l 'ouvrier en lui faisant espé-
rer une via de bonheur pour le ciel ? 

A toutes ces questions, les ennemis de Dieu et de l'Eglise, Marx 
et Lénine en tête, ont répondu aff i rmat ivement . Mais cette répons» 
aff i rmat ive dénotV une ignorance profonde de la doctr ine sociale d» 
l 'Eglise et de son action dans le domaine du travail . 

Qui, plus que l'Eglise, a revendiqué avec force et persévérance 
la reconnaissance prat ique de l 'éminente dignité de la personne du 
t r ava i l l eu r? N'est-ce pas l 'Eglise qui s tou jours insisté sur les égard» 
dus à la personne h u m a i n e ? N'est-ce pas elle qui ne cesse d 'exiger 
pour l 'ouvrier des conditions humaines de travail, un salaire qui lui 
permet te de vivre, lui et sa famille, de se cultiver, de se perfection-
ner, de posséder sa propre maison, en autant que cela est possible ? 
N'est-ce pas l 'Eglise qui exige que l'on considère le travail comme 
quelque chose d 'humain, et non pas comme une vulgaire m a r c h a n d i s e ? 

Pour croire "que la religion, acceptée comme base d'action, soit 
une entrave ou un obstacle à cette restaurat ion (de la vie ouvrière), 
ou encore affaiblisse*par la pensée de l'au-delà, la juste défense de» 
droits ouvriers" (Le Problème ouvrier, no 41), il faut ê t re de mau-
vaise foi, ou ignorant, ou les deux à ta fois. 

Il est vrai que l'Eglise a pour mission de conduire les âmes au 
ciel, mais il est aussi vrai que l 'orientation vers le ciel est encore le 
meilleur gage et la condition indispensable du bonheur temporel" sur 
la te r re . 

Non, la religion n'est pas l 'opium du peuple, mais bien plutôt le 
st imulant , le guide, l 'aide puissante qui permet à l 'ouvrier de tra-
vailler eff icacement i la défense de tes droits et à la véri table pro-
motion ouvrière. 

A la Wabasso 
La police i 

Un mot aussi du rôle stupide, bê- | 
le, accessoire, mais très vexant que ; 
jouen t les policiers à pied 'ou à 
cheval. Ils ont dispersé la foule des 
p iqueteurs paisibles en pré tendant 
é tabl i r l 'o rdre où l 'ordre existait 
dé jà . Une expérience comme celle | 
vécue par les jeunes filles de Du- j 
Duis F rè re s au commencement de | 
a grève n 'en est pas une qui ins-

p i re ra beaucoup de confiance ni 
beaucoup de respect pour les 
"agents de la paix". "Quand une 
maison canadienne française, di-
sai t un des grévistes, "se ser t des 
bêtes, pas tou jours à quat re pattes, | 
pour nous empêcher d 'obtenir jus- î 
tice, il y a tout de même une li-
mite ! La dignité humaine, c'est 
tout de même quelque chose. J s 
n 'a ime pas les chevaux; je n 'a ime 
pas plus ceux qui les montaient ." 

Un fait, en passant : les grévistes 
parada ien t avec des photos agran-
dies de deux des "pr incipaux argu-
men t s de la Maison Dupuis (voir 
dern ie r numéro). La police a vite , 
fa i t de demander qu'on les enlève. , La Maison Dupuis annonce chaque jour, depuis le debut de la grève, 
C'était , à son sens, une provoca- que des " foules record" visitent son magasin. A t i t re documentaire , 
t ion. Toujours pour les policiers voici la "foule record" qui se "pressai t" , l 'un de ces jours dern iers , 
de la ville : plusieurs se plaignent à l 'entrée principale du magasin de la rue St«-Catherine, On savait 
du travail de br iseurs de grève, i depuis tongtenvp'S ijue la réclame commerciale est l 'art d ' exagérer , 
d"aide-"scabs", qu'on leur fa i t faire , j mais tout de même— 

Les membres du,^yndicat se sont 
réunis lundi en assemblée géné-
rale. M. René Gosselin, secrétaire : 
de la Fédérat ion nationale du Tex- i 
tile et procureur du syndicat dans i 
l ' a rbi t rage des 60 congédiements, ; 
a fa i t rappor t à l 'assemblée. Par 
ailleurs, l 'agent d 'affa i res du syn- ' 
dicat, M. Maurice 'Vassart, a com-
paru mercredi devant la Cour su- ' 
pér ieure de Québec au su je t de la ; 
règle nisi (accusation de mépris de 
cour), mais l ' a f fa i re a été remise 
au 9 juin. On sait que cette règle 
nisi a été signifiée après que le 
syndicat eut en tamé des procédu-
res judiciaires contre la Wabasso 
Cotton pour prat iques interdi tes et 
activités antisyndicales. Ceci après 
que la Cour supér ieure eut annulé 
le bref d ' injonct ion obtenu par la 
Wabasso et in terdisant au syndicat 
de poursuivre. Pa r la suite, la Wa-
basso est allée devant la Cour d'Ap-
pel, mais a perdu son procès. La 
Wabasso, par l ' en t remise de son 
avocat, ce cher Jean-Marie Bureau, 
est main tenant devant la Cour su-
p rême du Canada pour cette af-
fa i re . 

L 'arbi t rage des 60 .griefs a eon- j 
l inué cotte semaine. , 

Pa r ailleurs, le syndicat a deman-

i dé l ' in tervent ion du ministère du 
; Travail à la suite de cinq nouveaux 
i congédiements . On at tend d 'un mo-
i ment à l 'autre la visite d 'un conci-
l ia teur . 

Organe off ic ie l de la Con t . des T r a -
va i l l eu r s c a t h o l i q u e s d u C a n a d a . 
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P u b l l c l s t e 

R O G E R McGINNIS 
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A b o n n e m e n t : U n a n , $1.50; 
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A LA S. RUBIN 

lOè semaine de greve 
L m pourparUrs amorcis par M. John Bourqu* ont i chou i 

juiqu'ici à la S. Rubin d» Sharbrookc «t l * f gréviste* com-
plAtvnt leur dixi^m» ««maine d* gr iv* . ' 

L* moral «st toujours «xcollant. L* piquetas* * • fait r4gu-
l i i remant «t les assemblies sont toujours aussi nombreuses et 
aussi enthousiastes qu'au début de la grève. 

L* comité de grève rapporte en outre qu'il compte toujours 
sur la solidarité syndicale pour nourrir sa caisse de secours. 
La région de Sherbrooke a fait sa grosse part mais les grévistes 
attendent plus d'appui de l'extérieur. Avis aux intéressés. 

SAGUENAY 

LAC SAINT-JEAN 
C«nt«il régional 
é«t Syndica>t naHonaiix 

Le Coaseil régional des Syndicats 
nationaux du Saguenay et du Lac 
SWean continue de se développer, 
tant par le nombre de -s membres 
que par le service qu'il donne. 
C'est ce qui ressort du rapport pu-
blié par le secrétaire général de 
cet organisme, M. Pierre-.Julien 
Martel. 

En effet, M. Martel a annoncé 
au cours de la dernière assemblée 
du Conseil régional, une augmen-
tation de 2^868 membres de plus 
qu'en 1950-1951. En 1950-51, le 
Conseil régional comptait 6,609 
membres et, en 1951-52, il avait en 
moyenne 9,477 membres répartis 

] en 50 syndicats. 

Durant le dernier terme, sept 
nouveaux syndicats ont demandé 
leur affiliation. Ce sont : les Syn-
dicats du Bois ouvré de Roberval, 
St-Félicien, Jonquière-Kénogami, 
de la Construction de Ste-Monique, 
des Employés de la Commission 
scolaire d'Arvida, les Employés 
municipaux de Kénogami, le Syn-

dicat des Employés des Boulan-
geries et des Pâtisseries de Jon-
quière et de Kénogami et enfin les 
Employés de la cité d'Arvida. 

Le secrétaire général souligne 
de plus que le Conseil régional 
s'est trouvé partout où les pro-
blèmes ouvriers l 'exigent : au Bu-
reau confédéral, au C o n s e i l 
d'Orientation économique du Sa-
guenay, au Bureau d'Arbitrage de 
la Commission d'Assurance-Chôma-
ge, au Comité d'Orientation et de 
Placement du même organisme 
ainsi qu'au Conseil supérieur de 
la Coopération. 

Au service de l'organisation, le 
Conseil régional a perdu les ser-
vices d'e MM. Louis-Philippe Cus-
son et Jean-Paul Lalancette durant 
le courant de l 'année. MM. P.-J. 

[Martel, Adrien Plourde et Alfred 
Pedneault ont continué e s'occu-
per des problèmes du Conseil ré-
gional. Au 20 janvier dernier, le 
Conseil régional engageait en plus 
M. Gaétan Charbonneau. 

M. Martel rappelle également le 
travail immense que s'est imposé 
l 'aumônier général des Syndicats, 
M. l'abbé Philippe Bergeron, qui 
a contribué au développement de 
la cause syndicale dans la région, 
et qui a vivifié le Collège du Tra-
vail et les Ecoles d'Action ouvriè-
re. En terminant, le secrétaire 
met en évidence l 'importance du 
mouvement et la nécessité de 
grouper tous les travailleurs. 

Un anniversaire chez l«« 

Employésde garages 
Le 2 mai, au delà de 450 mem-

bres du Syndicat catholique des 
Employés de Garage» de Québec, 
accompagnés de leur épouse pour 
la plupart, ont célébré, par une 
soirée populaire, le 15e anniver-
saire de ce syndicat à l 'auditorium 
des Syndicats catholiques, boule-
vard Charest. Plusieurs représen-
tants des employeurs étaient éga-
lement présents. 

Cette soirée coïncidait avec la 
remise des trophées de la Ligue 
de Quilles des Employés de Ga-
rages. A cette occasion, la Maison 
Montcalm Automobiles a présenté 
un magnifique trophée à l'équipe 
gagnante du garage Boutet et Fils, 
dont M. Paul Boutet est le proprié-
taire. I 

On remarquait i cette soirée, 
entre autres : M. Jean Champoux, 
de Laurentides Automobiles, pré-
sident de la section de l'Auto-Voi-
ture de l'Association des Mar-
chands détaillants, et Mme Cham-

poux; M. Jules Précourt, prési-
dent du Comité Paritaire de l'In-
dustrie de l'Automobile, et Mm» 
Précourt; M. Jacques Arsenault, 
de la Maison Montcalm Automobi-
les, donateur du trophée; Me Wil-
brod Bhérer, CiR., secrétaire du 
Comité Paritaire; M. et Mme Paul 
Boutet, M. et Mme Robert Pouliot, 
M. Maurice Lemelin, professeur à 
l'Ecole technique; M. Wilfrid Tur-
cotte, secrétaire du Comité Pari-
taire ,et Mme Turcotte; M. Phi-
lias Tremblay, président de la Li-
gue de Quilles: M. Jean Marchand, 
secrétaire général de la C.T.C.C.; 
M. l'abbé Georges Côté, ancien 
aumônier de la C.T.C.C.; M. l 'abbé 
Philippe Laberge, aumônier ^ du 
Conseil central; lA. Joseph Parent, 
président du syndicat; MM. Roger 
Fiset, Adélard Mainguy, Alphons« 
Roberge, Alphonse Proulx, Lucien 
Dorion ,Eugène Rancourt. 

Prirent la parole : MM. Joseph 
Parent, Jean Marchand et l 'abbé 
Georges Côté. 

Nouveau (yndicat 
à Dolbeau 

Un nouveau syndicat vient d'ê-
tre formé à Dolbeau. C'est le Syn-
dicat des E m p l o y é du Commerce 
de Dolbeau. M. P.-J. Martel, secré-
taire général du Conseil régional, 
et M. Gaétan Charbonneau, con-
seiller technique du même orga-
nisme, ont réuni tous les emplo-
yés du commerce mercredi dernier 
et ont expliqué à ces employés 
tous les avantages qu'ils retire-

raient en se groupant en union. 
Tous ne tardèrent pas à se syndi-
quer et à s'affilier à leurs con-
frères de la région. 

M. Paul Lizotte a été élu pré-
sident de ce nouveau syndicat; 
Mlle Gemma Ouellette, vice-pré-
sidente; M. Raymond Veilleux, se-
crétaire-archiviste; Mlle Rose-Abel-
le Brassard, secrétaire financière; 
M. Gabriel Lamothe, secrétaire-tré-
sorier. Les deux directeurs élu» 
sont M. J.-R. Cossette et Mlle Jac-
queline Tremblay. 

Quand MAIcan refuse de négocier 
— Les employés de bureaux d'Arvida attendent depuis sept mois — 

Après bien des démarches, après 
bien des pourparlers, le 23 octo-
bre dernier, la Commission de Re-

, lations ouvrières émettait un cer-
tificat de reconnaissance syndicale 
pour les employés de bureaux. Ce 
certificat couvrait tous les emplo-
yés désignés par le syndicat lors 
de la demande de certification. 

La Compagnie contesta de nou-
veau la certification du Syndicat et 
en appela de nouveau à la Com-
mission de Relations ouvrières, 
mais cette fois la Commission in-
vita la Compagnie à négocier de 
bonne foi avec le Syndicat. Le 13 
décembre, un projet de convention 
collective de travail était envoyé 
à la Compagnie et le Syndicat lui 
demandait d 'entrer en négocia-
tions. A ce stage, la Compagnie a 
alors refusé d'accepter â la table 
de négociations, le vice-président 
du Syndicat. M. Laval Monfette. 

Le Syndicat a alors fait appel 
i la Commission de Relation.s ou-
vrières sur le refus de la Com-
pagnie d'accepter ceux que le Syn-
dicat avait mandatés. 

Le 28 janvier, la Compagnie ré-
plique que la demande d'interven-
tion du Syndicat auprès du minis-
tère du Travail e^t prématurée 
mais dans cette même lettre au 
ministre elle refuse d'accepter la 
composition intégrale du Comité 
de négociations du Syndicat, 

Les employés de bureaux de l 'Aluminum Company of Canada Ltd., 
i Arvida, qui font partie du Syndicat national des employés de l'Alu-
minium d'Arvida, rencontrent toujours les mêmes difficultés. 

On se rappelle que les employés de bureaux qui ont demandé 
leur reconnaissance syndicale, le 17 juillet 1951, n'ont pas encore 
réussi, non seulement à signer une convention collective de travail, 
mais à entrer en négociation*, avec la corrvpagnie. 

Dès que les employés de bureaux eurent placé une demande de 
reconnaissance syndicale, la compagnie fit des représentations auprès 
de la Commission pour exclure certaines catégories d'employés de la 
demande de reconnaissance syndicale. 

Un refus 
Comme M. Laval Monfette est 

un employé de la Compagnie, celle-
ci l 'informe qu'il ne doit pas quit-
ter son travail et elle lui refuse 
donc une permission d'absence 
pour négocier. Les négociateurs du 
Syndicat offrent alors à la Compa-
gnie de négocier le soir, ainsi le 

négociateur du Syndicat sera libre 
et n'aura pas d'absence ni de per-
mission à denjander à la Compa-
gnie. 

Le 1er février, la Compagnie ré-
pond au Syndicat que ses propres 
négociateurs ont des engagements 
le soir et qu'ils ne peuvent fjar 
conséquent entreprendre les né-
gociations à ces heures. Devant 
cette nouvelle attitude de la Com-
pagnie, le Syndicat considère ceci 
comme un refus d 'entrer en négo-
ciations et fait de nouveau appel 
à la Commission de Relations ou-
vrières. 

Deux jours plus tard ,1a Commis-
sion de Relations ouvrières avise 
le Syndicat et la Compagnie qu'en 
vertu de l'article JO de la Loi des 
Relations ouvrières, les ouvriers 
peuvent choisir leurs propres re-
présentants et que la Compagnie 
ne peut pas refuser les mandatés 
du Syndicat. 

Les 11 et 12 février, un conci-
liateur du ministère du Travail est 
envoyé sur les ligux mais il es-
suie un échec et ne peut convain-
cre la Compagnie qu'elle doit ac-
cepter à la table de négociations 
les représentants autorisés du Syn-
dicat. 

1ère décision 
Le 19 mars, la Commis,sion de 

Relations ouvrières informe la 
Compagnie qu'elle a étudié le rap-
port du conciliateur et qu'elle in-
vite fortement la Compagnie à né-
gocier de bonne foi avec de Syn-
dicat, car autrement son attitude 
ponrra être interprétée comme un 
j-efus de.négocier et elle sera alors 
sujette à ttne poursuite en vertu 
de l 'article 4i2 de la Loi des Rela-
tions ouvrières. 

Quelques jours plus lard, soit le 
34 mai-s, le Syndicat demande à la 
Compagnie r d 'entrer en nég<«ia-
ti«ii« maÏM oelle^i rofu»» de Nou-

veau. 
Le 31 mars, le Syndicat écrit de 

nouveau à la Compagnie pour lui 
réi térer sa demande d'entrer en 
négociations le plus tôt possible. 
Le 1er avril, la Compagnie, par 
son gérant du personnel, envoie un 
télégramme à la Commission de 
Relations ouvrières, pour lui de-
mander une audition. 

.Le Syndicat proteste de nouveau 
contre ces délais qui ' retardent une 
fois de plus la signature d'une con-
vention collective de travail. La 
Commission de Relations ouvrières 
passe outre aux représentations du 
Syndicat et décide d'entendre les 
pai'ties le 17 avril dernier. Le 17 
avi-il, les procureurs du Syndicat 
et de la Compagnie se font enten-
dre devant les cinq membres de la 
Commission, à Montréal. 

2ième décision 
La Compagnie soumet un mé-

moire et les procureur.s du Syndi-
cat donnent une répliqfue. Sur la 
légalité du confrère Laval Mon-
fette de négocier pour les emplo-
yée de bureaux, la Commission de 
Relations ouvrières se prononce 
immédiatement sur le banc et or-
donne à la Compagnie d'accepter 
les représentants autorisés du Syn-
dicat. Sur cette objection de la 
Compagnie, les membres de la 
Commission, à l 'unanimité, n'hési-
tent pas un seul instant à recon-
naître qu'en vertu de l 'article 10 
de la Loi des Relations ouvrières, 
la Compagnie est obligée d'accep-
ter ceux que le Syndicat a dési-
gnés. 

Sur les catégories d'employés 
que la Compagnie croit devoir en-
lever du certificat de reconnais-
sance syndicale, la Commission in-
vite les deux parties à ise> réunir 
et à lui soumettre en dernier res» 
sort les catégories d'^m^piloyé» qui 
seront litigiause». 

Comme la Compagnie refuse en-
core aujourd'hui d'accepter tout 
négociateur du Syndicat, il devient 
alors diificile de s 'entendre sur la 
juridiction de la reconnaissance 
syndicale. En effet, le 21 avril, soit 
quatre jours après que la Commis-
sion de Relations ouvrières eut 
conseillé à la Compagnie d'accep-
ter les représentants du Syndicat, 
celui-ci a envoyé à la Compagnie 
la lettre suivante. Cette let tre 
était adressée à M. P. H. Skelton, 
gérant des usines. 

Second refus 

"Cher Monsieur, 

"La Commission da Relations ou-
vrières s'est prononcée une fois 
de plus sur la légalité du mandat 
du confrère Laval Monfette à né-
gocier. 

"Nous suggérons d 'entrer en né-
gociations pour déterminer les ca-
tégories d'employés qui peuvent 
être exclus de l 'unité de négocia-
tions. 

"Nous espérons donc nous ren-
contrer au plus tôt pour négocier 
une convention collective de tra-
vail pour les employés de bureaux 
et de laboratoires." (Fin de la let-
tre.) 

La journée même, M. Skelton 
nous répondit aussitôt par la lettre 
suivante. Nous traduisons : cette 
lettre était adressée à M. Adrien 
PJourde, président du Syndicat. 
"Cher Monsieur, 

"Nous avons reçu votre lettre du 
21 avril et nous sommes prêts à 
entrer en négociations avec vous 
pour déterminer quels employés 
devraient être exclus tout con-
trat qui pourrait être signé. 

"Nous supposons que c'est votre 
désir que M. Laval Monfette assiste 
à ces négociations et nous sommes 
préparés à négocier avec M. Mon-
fet te dès qu'il aura rempli les con-
ditions ci-après énumérées : nous 
lui accorderons une permission 
d'absence de troiis mois, sans paye, 
à partir de la date qu'il commen-
cera à négocier, à la fin de quelle 
période il pourra, soit retourner à 
son travail ©t discontinuer de né-
gocier, ou,bien laisser .l'emploi de 
la . C p ^ e ^ n w . , , , , , . . , , , 

•'fAuiwitôit que nous ' âu iwis -l 'ac-
ceptation 'de M. Monfette sur ces 
t e rnes , nou» fixerons une date 

' pour la première rencontre." (Fin 
de la lettre.) 

Cette proposition de la Compa-
gnie est inacceptable car rien n'in-
dique que dans trois mois les né-
.gociations seront terminées. A la 
f in de cette période de trois mois, 
le Syndicat perdra son négociateur 
ou M. Monfette perdra sa positioa 
comme l'indique la lettre de M. 
Skelton. 

Le Syndicat croit que la loi est 
faite pour t»ut le monde, pour les 
petits comme pour les gros, et qua 
tous devraient s'y soumettre. Nous 
sommes donc dans la malheureusa 
obligation de demander à la Com-
mission de Relations ouvrières la 
droit de poursuivre la Compagnie, 
en vertu de l 'article 42 de la Lai 
des Relations ouvrières. Cet articla 
stipule qu'advenant le cas où une 
compagnie refuse de négocier de 
bonne foi, elle est passible à la 
première infraction d'une amende 
de $100. 

Nous savons qu'une amende de 
$100 est ridicule, nous savons par 
expéi-iejTce que lorsque les ouvrier» 
outrepassent la loi, ils sont con-
damnés à la prison, eux... 
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